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44. En introduction, il convient de souligner que le CPT doit examiner de nombreuses questions 
lors de la visite d'une prison. Evidemment, il accorde une attention spéciale à toute allégation de 
mauvais traitements de prisonniers qui seraient le fait du personnel. Cependant, ce sont tous les 
aspects des conditions de détention dans une prison qui relèvent du mandat du CPT. Les mauvais 
traitements peuvent revêtir de multiples formes qui, pour nombre d'elles, peuvent ne pas résulter 
d'une volonté délibérée mais être plutôt le résultat de déficiences dans l'organisation ou 
d'insuffisance des ressources. La qualité générale de la vie dans un établissement présente, par 
conséquent, pour le CPT, une importance considérable. Cette qualité de vie dépendra très largement 
des activités proposées aux prisonniers et de l'état d'ensemble des relations entre prisonniers et 
personnel. 

45. Le CPT est très attentif à l'atmosphère régnant au sein d'un établissement. Promouvoir des 
relations constructives - par opposition à des relations conflictuelles - entre prisonniers et personnel 
permettra d'atténuer la tension inhérente à tout environnement pénitentiaire et partant de réduire 
sensiblement la probabilité d'incidents violents et de mauvais traitements qui peuvent y être liés. En 
bref, un esprit de communication et d'assistance doit aller de pair avec la mise en œuvre de mesures 
de surveillance. Une telle approche, loin de mettre en péril la sécurité, pourrait bien la renforcer.

46. La question du surpeuplement relève directement du mandat du CPT. Tous les services et 
activités à l'intérieur d'une prison seront touchés si elle doit prendre en charge plus de prisonniers 
que le nombre pour lequel elle a été prévue. La qualité générale de la vie dans l'établissement s'en 
ressentira, et peut-être dans une mesure significative. De plus, le degré de surpeuplement d'une 
prison, ou dans une partie de celle-ci, peut être tel qu'il constitue, à lui seul, un traitement inhumain 
ou dégradant. 

47. Un programme satisfaisant d'activités (travail, enseignement et sport) revêt une importance 
capitale pour le bien-être des prisonniers. Cela est valable pour tous les établissements, qu'ils soient 
d'exécution des peines ou de détention provisoire. Le CPT a relevé que les activités dans beaucoup 
de prisons de détention provisoire sont extrêmement limitées. L'organisation de programmes 
d'activités dans de tels établissements, qui connaissent une rotation assez rapide des détenus, n'est 
pas matière aisée. Il ne peut, à l'évidence, être question de programmes de traitement individualisé 
du type de ceux que l'on pourrait attendre d'un établissement d'exécution des peines. Toutefois, les 
prisonniers ne peuvent être simplement laissés à leur sort, à languir pendant des semaines, parfois 
des mois, confinés dans leur cellule, quand bien même les conditions matérielles seraient bonnes. 
Le CPT considère que l'objectif devrait être d'assurer que les détenus dans les établissements de 
détention provisoire soient en mesure de passer une partie raisonnable de la journée (8 heures ou 
plus) hors de leur cellule, occupés à des activités motivantes de nature variée. Dans les 
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établissements pour prisonniers condamnés, évidemment, les régimes devraient être d'un niveau 
encore plus élevé.

48. L'exercice en plein air demande une mention spécifique. L'exigence d'après laquelle les 
prisonniers doivent être autorisés chaque jour à au moins une heure d'exercice en plein air, est 
largement admise comme une garantie fondamentale (de préférence, elle devrait faire partie 
intégrante d'un programme plus étendu d'activités). Le CPT souhaite souligner que tous les 
prisonniers sans exception (y compris ceux soumis à un isolement cellulaire à titre de sanction) 
devraient bénéficier quotidiennement d'un exercice en plein air. Il est également évident que les 
aires d'exercice extérieures devraient être raisonnablement spacieuses et, chaque fois que cela est 
possible, offrir un abri contre les intempéries.

49. L'accès, au moment voulu, à des toilettes convenables et le maintien de bonnes conditions 
d'hygiène sont des éléments essentiels d'un environnement humain.

A cet égard, le CPT doit souligner qu'il n'apprécie pas la pratique, constatée dans certains 
pays, de prisonniers devant satisfaire leurs besoins naturels en utilisant des seaux dans leur cellule, 
lesquels sont, par la suite, vidés à heures fixes. Ou bien une toilette devrait être installée dans les 
locaux cellulaires (de préférence dans une annexe sanitaire), ou bien des moyens devraient être mise 
en œuvre qui permettraient aux prisonniers de sortir de leur cellule à tout moment (y compris la 
nuit) pour se rendre aux toilettes, sans délai indu.

Les prisonniers devraient aussi avoir un accès régulier aux douches ou aux bains. De plus, il 
est souhaitable que les locaux cellulaires soient équipés de l'eau courante.

50. Le CPT souhaite ajouter qu'il est particulièrement préoccupé lorsqu'il constate dans un 
même établissement une combinaison de surpeuplement, de régimes pauvres en activités et d'un 
accès inadéquat aux toilettes ou locaux sanitaires. L'effet cumulé de telles conditions peut s'avérer 
extrêmement néfaste pour les prisonniers.

51. Il est également essentiel pour les prisonniers de maintenir de bons contacts avec le monde 
extérieur. Par-dessus tout, les prisonniers doivent pouvoir maintenir des liens avec leur famille et 
leurs amis proches. Le principe directeur devrait être de promouvoir le contact avec le monde 
extérieur ; toute limitation à de tels contacts devrait être fondée exclusivement sur des impératifs 
sérieux de sécurité ou sur des considérations liées aux ressources disponibles.

Le CPT, dans ce contexte, souhaite souligner la nécessité d'une certaine flexibilité dans 
l'application des règles en matière de visites et de contacts téléphoniques à l'égard des prisonniers 
dont les familles vivent très loin de la prison (rendant ainsi les visites régulières impossibles). Par 
exemple, de tels prisonniers pourraient être autorisés à cumuler plusieurs temps de visite et/ou se 
voir offrir de meilleures possibilités de contacts téléphoniques avec leurs familles.

52. Naturellement, le CPT est aussi attentif à tous les problèmes particuliers auxquels certaines 
catégories spécifiques de prisonniers - par exemple les femmes, les jeunes et les étrangers - peuvent 
être confrontées.

53. Le personnel pénitentiaire sera contraint, à l'occasion, d'avoir recours à la force pour 
contrôler des prisonniers violents et, exceptionnellement, peut même avoir besoin de faire usage 
d'instruments de contention physique. Ces situations sont clairement à haut risque pour ce qui est de 
possibles mauvais traitements de détenus et exigent des garanties spécifiques.
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Un prisonnier à l'encontre duquel il a été fait usage de la force devrait avoir le droit d'être 
examiné immédiatement par un médecin, et si nécessaire, recevoir un traitement. Cet examen 
devrait être mené hors de l'écoute et de préférence hors la vue du personnel non médical et les 
résultats de l'examen (y compris toutes déclarations pertinentes du prisonnier et les conclusions du 
médecin) devraient être expressément consignés et tenus à la disposition du prisonnier. Dans les 
rares cas où il est nécessaire de faire usage d'instruments de contention physique, le prisonnier qui y 
est soumis devrait être placé sous surveillance constante et appropriée. En outre, les instruments de 
contention devraient être ôtés le plus tôt possible. Ils ne devraient jamais être utilisés, ou leur 
utilisation prolongée, à titre de sanction. Enfin, un registre devrait être tenu où serait consigné 
chaque cas dans lequel la force a été utilisée à l'encontre de prisonniers.

54. Des procédures de plainte et d'inspection efficaces sont des garanties fondamentales contre 
les mauvais traitements dans les prisons. Les prisonniers devraient disposer de voies de recours tant 
dans le système pénitentiaire qu'en dehors de celui-ci ainsi que bénéficier de la possibilité d'un 
accès confidentiel à une autorité appropriée. Le CPT attache une importance particulière à ce que 
des visites régulières de tous les établissements pénitentiaires soient effectuées par un organe 
indépendant (par exemple, une commission de visiteurs ou un juge chargé de l'inspection) habilité à 
recevoir les plaintes des prisonniers (et, si nécessaire, à prendre les mesures qui s'imposent) et à 
procéder à la visite des lieux. De tels organes peuvent, entre autres, jouer un rôle important pour 
aplanir les différends entre la direction pénitentiaire et un prisonnier donné ou les prisonniers en 
général.

55. Il est aussi de l'intérêt tant des prisonniers que du personnel pénitentiaire que des procédures 
disciplinaires claires soient à la fois formellement établies et mises en œuvre dans la pratique. Toute 
zone d'ombre dans ce domaine comporte le risque de voir se développer des systèmes non officiels 
(et non contrôlés). Les procédures disciplinaires devraient assurer au prisonnier le droit d'être 
entendu au sujet des infractions qu'il est censé avoir commises et de faire appel auprès d'une 
autorité supérieure de toute sanction imposée.

En parallèle à la procédure disciplinaire formelle, il existe souvent d'autres procédures aux 
termes desquelles un prisonnier peut être séparé de manière non volontaire des autres prisonniers 
pour des raisons liées à la discipline et/ou à la sécurité (par exemple dans l'intérêt du « bon ordre » 
au sein de l'établissement). La mise en œuvre de telles procédures devrait également être assortie de 
garanties efficaces. Le prisonnier devrait être informé des raisons de la mesure prise à son encontre 
(sauf si des impératifs de sécurité s'y opposent)1, avoir la possibilité d'exprimer ses vues sur la 
question et être en mesure de contester la mesure devant une autorité appropriée.

56. Le CPT accorde une importance particulière aux prisonniers détenus - pour quelque cause 
que ce soit (raisons disciplinaires, « dangerosité » ou comportement « perturbateur », dans l'intérêt 
d'une enquête criminelle, à leur propre demande) - dans des conditions s'apparentant à une mise à 
l'isolement. 

Le principe de proportionnalité demande à ce qu'un équilibre soit trouvé entre les exigences 
de la cause et la mise en œuvre du régime d'isolement, qui est une mesure pouvant avoir des 
conséquences très néfastes pour la personne concernée. La mise à l'isolement peut, dans certaines 
circonstances, constituer un traitement inhumain et dégradant. En tous cas, toutes les formes de 
mise à l'isolement devraient être de la durée la plus brève possible. 

1 Cette exigence a été reformulée ultérieurement comme suit: le détenu devrait être informé par écrit des raisons 
de la mesure prise à son encontre (étant entendu que les motifs invoqués pourraient ne pas comporter des informations 
qu'il serait inopportun pour des impératifs de sécurité de communiquer à l'intéressé).
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Lorsqu'un tel régime est imposé ou mis en œuvre sur demande, une garantie essentielle 
réside dans le fait qu'à chaque fois que le prisonnier concerné, ou un fonctionnaire pénitentiaire 
pour le compte du prisonnier, sollicite un médecin, celui-ci soit appelé sans délai afin d'examiner le 
prisonnier. Les conclusions de l'examen médical, comportant une appréciation de l'état physique et 
mental du prisonnier ainsi que, si nécessaire, les conséquences prévisibles d'un maintien à 
l'isolement, devraient figurer dans un rapport écrit, à transmettre aux autorités compétentes.

57. Le transfert de prisonniers considérés comme des éléments perturbateurs est une autre 
pratique intéressant le CPT. Certains prisonniers sont très difficilement contrôlables et leur transfert 
vers un autre établissement peut parfois s'avérer nécessaire. Toutefois, le transfert continuel d'un 
prisonnier d'un établissement vers un autre peut avoir des conséquences très néfastes sur son bien-
être psychique et physique. De plus, ce prisonnier aura des difficultés pour maintenir des contacts 
appropriés avec sa famille et son avocat. L'effet de transferts successifs sur un prisonnier pourrait, 
dans certaines circonstances, constituer un traitement inhumain et dégradant. 
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